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• Bénin / Politique.
L'homme d'affaires Aja-
von lance son parti

L'homme d'affairesfranco-béninois et candi-dat malheureux à la der-nière présidentielle auBénin, Sébastien Ajavon,a créé ce week-end unparti politique, l'Unionsociale libérale (USL), aconstaté l'AFP.
• Mali / Sécurité. Les
Casques bleus cana-
diens déployés en aoûtLe Canada compte dé-ployer son contingent deCasques bleus au Malivers le mois d'août, a in-diqué hier le ministre dela Défense Harjit Sajjan.
• RDCongo/Crise. L'UE
persiste et s'alarmeLa crise humanitaire sedétériore en Républiquedémocratique du Congo,s'est inquiétée hierl'Union européenne, quidoit co-présider en avrilune conférence des dona-teurs à laquelle Kinshasarefuse de participer, esti-mant que la communautéinternationale est tropalarmiste.
• Sierra Leone/Prési-
dentielle. Le candidat
de l’opposition accuseLe candidat de l’opposi-tion en Sierra Leone a ac-cusé hier le présidentsortant et son parti deconduire le pays “au borddu chaos” en manœu-vrant pour empêcher latenue, prévue demain, dusecond tour de l’électionprésidentielle.

L'Afrique en bref
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• Espagne / Politique.
Catalogne : le leader in-
dépendantiste Puigde-
mont arrêté en
Allemagne L'ex-président indépen-dantiste catalan CarlesPuigdemont, sous le coupd'un mandat d'arrêt euro-péen lancé par l'Espagne,a été arrêté hier par la po-lice allemande près de lafrontière avec le Dane-mark, cinq mois aprèsavoir fui son pays. Il seraprésenté à un juge celundi.
• Syrie-Turquie/Conflit.
Ankara : et maintenant
Tal Rifaat ! La ville de Tal Rifaat, àune quarantaine de kilo-mètres au nord d'Alep, estla prochaine cible del'opération militaireturque contre une milicekurde dans le nord de laSyrie après la prised'Afrine, a annoncé hier leprésident turc RecepTayyip Erdogan.

A travers le monde

Le bilan est monté à quatre
morts, après le décès – qui
a suscité une émotion par-
ticulière – d'un gendarme.

DEUX jours après une nou-velle attaque jihadiste dansle sud de la France, le paysse recueillait hier à la mé-moire des quatre per-sonnes tuées parRadouane Lakdim, un petitdélinquant radicalisé surlequel les enquêteurspoursuivent leurs investi-gations.Les photos de ces quatrevictimes s'étalaient à laUne du journal Le Parisien:un retraité, un boucher, unancien viticulteur et ungendarme. La mort de cedernier, le lieutenant-colo-nel Arnaud Beltrame, asuscité une émotion parti-culière.Cet officier de gendarmeriede 45 ans, qui devait se ma-rier religieusement en juin,est mort en "héros" sous lesballes de l'assaillant aprèss'être livré à la place d'uneotage.Avant "l'hommage natio-
nal" qui doit lui être renduà une date ultérieure, samémoire a été saluée parl'évêque de Carcassonne etNarbonne, qui célébraithier à Trèbes une messe ensouvenir des victimes.
"Une vie donnée ne peut pas
être perdue", a soulignéMgr Alain Planet dans unebrève homélie.Après cinq mois d'accal-mie, la sanglante prised'otages à Trèbes, paisiblecommune de 6 000 habi-tants à deux pas de la cité

médiévale de Carcassonne,est venue rappeler la per-sistance de la menace desattentats dans le pays,frappé depuis 2015 parune vague d'attaques qui afait 245 morts.
"Je suis très triste. Toute la
France est malheureuse",confie Emile Acco, un pein-tre carrossier à la retraitevenu pour assister à lamesse en ce dimanche desRameaux, avec des cen-taines d'habitants deTrèbes, croyants ou non.
"Malheureusement, on n'en
a pas fini", soupire LilialeDal Mas, une habitanted'un village voisin.Des représentants de lacommunauté musulmaneavaient tenu à s'associer àl'hommage aux victimes.
"On trouve pas les mots, on
est bouleversés", a déclaréun imam de Carcassonne,Mohamed Belmihoub.
"PARCOURS DE RADICA-
LISATION"• Face au plusgrave attentat commis de-puis son entrée en fonctionen mai 2017, le présidentEmmanuel Macron a réi-

téré sa "détermination" àlutter contre le terrorisme,soutenu par son homo-logue américain DonaldTrump et la Première mi-nistre britannique TheresaMay.
"Macron, l'épreuve du feu",titrait le Journal du Di-manche, alors que des cri-tiques politiquescommencent à poindre.
"Il faut qu'on arrête d'être
naïf, l'Etat islamique est en
train de gagner les esprits,
il va falloir qu'on se ré-
veille", a lancé hier Geof-froy Didier, du parti dedroite Les Républicains quiplaide pour "l'internement"des militants islamistes "les
plus dangereux".Car Radouane Lakdimavait bien été repéré etsuivi par les services derenseignement, mais "nous
pensions qu'il n'y avait pas
de radicalisation", a re-connu le ministre de l'Inté-rieur Gérard Collomb.Après avoir réuni unconseil de défense, le chefde l'Etat français a convo-qué tous les services char-

gés du suivi des personnesradicalisées dans le dépar-tement de l'Aude, où sesont produites les at-taques.Les enquêteurs doiventdésormais éclaircir le "par-
cours de radicalisation" del'assaillant, selon le minis-tère de l'Intérieur. A-t-il bé-néficié de complicités ?Quels sont ses éventuelsliens avec le groupe jiha-diste Etat islamique ?Français d'origine maro-caine de 25 ans, RadouaneLakdim s'était présentévendredi comme "un sol-
dat" de l'EI. Celui-ci a peuaprès revendiqué les at-taques.Des "notes faisant allusion
à l'Etat islamique" et s'ap-parentant à un testamentont été retrouvées à sondomicile. Sa compagne etun jeune de 17 ans pré-senté comme un de sesamis ont été placés engarde à vue.
"PASSAGE A L'ACTE"•Fiché "S" (pour Sûreté del'Etat), Radouane Lakdimne semblait plus être une

menace aux yeux des auto-rités. En août 2016, il avaitfait un mois de prison à lamaison d'arrêt de Carcas-sonne, après des condam-nations pour "port d'arme
prohibé", "usage de stupé-
fiants" et "refus d'obtempé-
rer".En 2016 et 2017, il avait denouveau été suivi par lesservices de renseigne-ments, qui n'avaient déceléaucun "signe précurseur
pouvant laisser présager un
passage à l'acte terroriste",selon le procureur de la Ré-publique de Paris, FrançoisMolins.Mais pour Jean-CharlesBrisard, président du Cen-tre d'analyse du terro-risme, "les passages à l'acte
ne suivent plus nécessaire-
ment une logique de groupe
et le lien entre ces acteurs
locaux et des organisations
terroristes est de plus en
plus virtuel".
"Il n'existe plus de profils
types, les modes opératoires
sont improvisés, les armes
rudimentaires", ajoute-t-il.Radouane Lakdim a en-tamé son équipée meur-trière armé d'un pistolet,d'un couteau et d'enginsartisanaux, en volant unevoiture à Carcassonne,blessant grièvement sonconducteur portugais ettuant son passager.Et c'est en criant "Allah
Akbar" qu'il a surgi et faitfeu vendredi dans le super-marché Super U de Trèbes,tuant un salarié quinqua-génaire du supermarché,un client, et blessant mor-tellement le lieutenant-co-lonel Arnaud Beltrame,avant de mourir dans l'as-saut donné par les forcesde l'ordre.

" Toute la France est malheureuse " 
France/Hommage aux victimes deux jours après une nouvelle attaque jihadiste

AFP
TrèbesFrance

C'est le visage grave que les proches des victimes des attaques de vendredi ainsi
que les fidèles ont quitté hier l'église Saint Etienne de Trèbes.
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Elles ont été immédiate-
ment conduites à l'inter-
nat pour jeunes filles – le
lieu de leur enlèvement –
où les attendaient leurs
familles pour une cérémo-
nie officielle.

UNE centaine d'écolièresenlevées le 19 février parle groupe islamiste BokoHaram à Dapchi, dans lenord-est du Nigeria, et li-bérées la semaine der-nière, ont été ramenéeshier à leurs familles, aconstaté un correspon-dant de l'AFP.Vêtues de longs hijabs tra-ditionnels, les 105 jeunesfilles sont arrivées vers14H30 locales (mêmeheure au Gabon) à bordde cinq bus escortés parl'armée nigériane à Dap-

chi, dans l'Etat de Yobe, oùelles ont pu retrouverleurs parents, après avoirpassé trois jours auprèsdes autorités à Abuja, lacapitale fédérale.Le groupe avait atterridans la matinée à Maidu-guri, capitale de l'Etat voi-sin du Borno, avant deprendre la route en direc-tion de leur ville natale.Elles ont été aussitôtconduites à l'internatpour jeunes filles – le lieude leur enlèvement – oùles attendaient leurs fa-milles pour une cérémo-nie officielle en présencede plusieurs hauts res-ponsables politiques nigé-rians, dont des sénateurs.
"Nos filles sont arrivées
Dapchi cet après-midi,
nous sommes maintenant
avec elles dans le hall de
l'école", a déclaré KachallaBukar, père d'une des éco-lières et porte-parole del'association des parentsdes filles enlevées.

Les 105 filles étaient pré-sentes lors de la cérémo-nie de retrouvailles, a-t-ilprécisé.
"L'annonceur appelle le
nom d'une fille et celui de
ses parents, chaque fille est
officiellement remise à son
parent et il lui est de-
mandé de signer un regis-
tre (...) indiquant qu'il

prend en charge de sa
fille", a ajouté M. Bukar.Au total, 105 des 111 étu-diantes enlevées le 19 fé-vrier dernier dans leurpensionnat à Dapchi, dansl'Etat voisin de Yobe,avaient été libérées mer-credi par leurs ravisseursqui les ont "déposées sur la
route", selon le gouverne-

ment.Cinq jeunes filles sontmortes au moment de laprise d'otages, vraisem-blablement dans les ca-mions qui lestransportaient vers leurlieu de détention.L'une d'entre elles, unechrétienne, est toutefoistoujours entre les mainsdes insurgés, ayant refuséde se convertir à l'islam,selon les témoignages deses camarades.Selon des témoins contac-tés par l'AFP, les captivesétaient gardées sur desîles du lac Tchad, zonecontrôlée par la factionreconnue par le groupeEtat islamique à qui BokoHaram a prêté allégeanceen 2015.Le groupe jihadiste mènedepuis 2009 une insur-rection sanglante dans lenord-est du Nigeria qui afait plus de 20 000 mortset 2,6 millions de dépla-cés.

Les écolières libérées par Boko Haram de retour à Dapchi
Nigeria/Après trois jours passés auprès des autorités à Abuja

AFP
Dapchi/Nigeria

La centaine d'écolières libérées par Boko Haram
viennent de ragagner Dapchi, après avoir passé trois
jours à Abuja au cours desquels elles ont notamment

été reçues par le président Muhammadu Buhari.
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